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QUESTION DE LA NULLITÉ DU CONTRAT EN MATIÈRE D’ASSURANCE 

par 

Vanessa DEKOSSAGO MPINGALI 
Assistante, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

Le présent article analyse le régime juridique de la nullité du contrat d’assurance en droit congolais, en mettant 
en évidence ses fondements, ses causes et ses effets. La nullité du contrat d’assurance s’inscrit à l’intersection du droit 
commun des obligations et des règles spéciales du droit des assurances. Elle constitue, en l'absence de respect des 
conditions de formation, une sanction majeure affectant la validité de la convention d'assurance.  L’étude distingue, 
d’une part, la nullité absolue, qui sanctionne les atteintes à l’ordre public assurantiel telles que l’illicéité de la cause, 
l’absence d’aléa ou d’intérêt assurable. Elle distingue, d’autre part, la nullité relative, destinée à protéger une partie 
déterminée en cas de vice du consentement, d’incapacité ou de réticence et fausse déclaration du risque. 

À travers une analyse doctrinale, légale et jurisprudentielle, l’article met en lumière le rôle central du juge 
congolais dans l’appréciation de la nullité et dans la modulation de ses effets, notamment en ce qui concerne la 
rétroactivité et la protection des tiers. Il ressort de cette étude que la nullité du contrat d’assurance apparaît comme un 
instrument de discipline juridique et de sécurisation des rapports contractuels. Son effectivité dépend largement de 
l’interprétation judiciaire et de l’harmonisation entre le droit commun des contrats et celui spécial des assurances. 

Mots-clés : contrat d’assurance, nullité, nullité absolue, nullité relative, droit congolais des assurances. 
Abstract 

This article examines the legal regime governing the nullity of insurance contracts under Congolese law, with 
particular attention to its foundations, causes, and legal effects. Situated at the intersection of general contract law and 
the specific rules of insurance law, the nullity of an insurance contract constitutes a major sanction affecting the validity 
of the agreement when the conditions for its formation are not fulfilled. The study distinguishes between absolute 
nullity, which sanctions violations of public order in insurance law—such as unlawful cause, absence of risk, or lack of 
insurable interest—and relative nullity, which aims to protect a specific party in cases of defective consent, legal 
incapacity, or misrepresentation and non-disclosure of risk. 

Through doctrinal, legal, and jurisprudential analysis, the article highlights the central role of Congolese courts 
in assessing nullity and adjusting its effects, particularly with regard to retroactivity and the protection of third parties. 
The findings show that the nullity of the insurance contract functions as a mechanism of legal discipline and contractual 
security, whose effectiveness largely depends on judicial interpretation and the harmonization between general contract 
law and insurance-specific regulations. 

Keywords : insurance contract, nullity, absolute nullity, relative nullity, Congolese insurance law 

INTRODUCTION 

Le développement des activités économiques et sociales contemporaines a renforcé le rôle de 
l’assurance comme instrument essentiel de couverture des risques et de sécurisation des rapports juridiques. 
En République Démocratique du Congo, à l’instar d’autres systèmes juridiques modernes, l’assurance ne se 
limite plus à une simple convention accessoire, mais constitue un véritable mécanisme de mutualisation des 
risques, fondé sur des principes techniques, économiques et juridiques précis. 

Traditionnellement définie comme une convention par laquelle, moyennant le paiement d’une prime, 
l’assureur s’engage à indemniser l’assuré en cas de réalisation d’un risque déterminé, l’assurance dépasse 
toutefois la seule dimension contractuelle. Elle s’inscrit dans une logique plus large, reposant sur la loi des 
grands nombres, la gestion probabiliste des risques et l’organisation professionnelle des entreprises 
d’assurance. Néanmoins, le contrat d’assurance demeure le pivot juridique de cette opération complexe, 
dans la mesure où il constitue le support des droits et obligations réciproques des parties. 

Comme tout contrat, le contrat d’assurance est soumis aux conditions générales de validité prévues 
par le droit commun des obligations, notamment le consentement, la capacité, l’objet et la cause. Toutefois, 
en raison de la spécificité de l’activité assurantielle, il obéit également à des règles particulières, telles que 
l’exigence de l’aléa, l’existence d’un intérêt assurable, la déclaration exacte du risque et la prohibition de 
certaines assurances illicites. Le non-respect de ces exigences peut affecter la validité du contrat et conduire 
à son anéantissement. 

C’est dans ce contexte que se pose la question de la nullité du contrat d’assurance, notion centrale 
mais délicate, tant sur le plan théorique que pratique. En effet, la nullité constitue la sanction juridique la 
plus grave affectant un contrat irrégulier, en ce qu’elle entraîne, en principe, la disparition rétroactive de 
l’acte et de ses effets. En matière d’assurance, cette sanction soulève des enjeux particuliers, notamment en 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                200 

MES-RIDS, n°146, Janvier – Février 2026                               www.mesrids.org 

ce qui concerne la restitution des primes, la protection des assurés de bonne foi, l’opposabilité aux tiers 
victimes et l’équilibre économique du système assurantiel. 

La complexité de la nullité du contrat d’assurance tient également à la nécessité de la distinguer 
d’autres notions voisines telles que la déchéance de garantie, la non-assurance, la résolution, la résiliation, 
la caducité ou encore l’inopposabilité. Ces mécanismes, bien que produisant tous une inefficacité du contrat 
ou de ses effets, n’obéissent ni aux mêmes fondements juridiques ni aux mêmes régimes. Une confusion 
entre ces notions est susceptible d’entraîner des erreurs d’interprétation et d’application du droit, tant par 
les praticiens que par les juridictions. 

Dès lors, la problématique centrale de la présente étude peut être formulée comme suit : dans quelles 
hypothèses la nullité du contrat d’assurance peut-elle être prononcée en droit congolais, selon qu’il s’agit 
d’une nullité absolue ou d’une nullité relative ?  Quels en sont les effets juridiques à l’égard des parties et 
des tiers ? 

À travers cette interrogation, il s’agit de mettre en lumière les fondements juridiques de la nullité du 
contrat d’assurance, ses causes générales et spécifiques, ainsi que les modalités de son exercice. L’objectif 
général de cette étude est ainsi d’analyser le régime juridique de la nullité du contrat d’assurance en droit 
congolais. Pour ce faire, il sera tenu compte à la fois des règles du droit commun des contrats et des 
dispositions particulières issues du Code des assurances. 

De manière plus spécifique, l’étude poursuit plusieurs objectifs. Il s’agit, d’abord, de clarifier les 
notions fondamentales liées à la nullité et de les distinguer des autres causes d’inefficacité contractuelle. 
Ensuite, il convient de mettre en évidence la distinction entre la nullité absolue et la nullité relative en matière 
d’assurance, en identifiant leurs fondements respectifs, leurs titulaires et leurs conditions d’exercice. Enfin, 
l’étude vise à examiner les causes particulières de nullité propres au contrat d’assurance. Cela comprend des 
éléments tels que l’illicéité de la raison, la disparition ou l'absence du risque, celle d’intérêt assurable, leur 
cumul, ainsi que les fausses déclarations et réticences de l’intéressé. 

L’hypothèse qui sous-tend cette réflexion est que la nullité du contrat d’assurance résulte soit de la 
violation de règles d’ordre public assurantiel, justifiant une nullité absolue, soit de la méconnaissance de 
règles destinées à protéger une partie, créant une nullité relative, et que, dans tous les cas, son appréciation 
demeure largement tributaire du pouvoir souverain du juge, appelé à interpréter l’esprit de la loi et 
l’importance de la règle violée. 

Sur le plan méthodologique, la présente étude adopte une démarche juridique classique, fondée sur 
l’analyse exégétique des textes légaux applicables, notamment le Code congolais des assurances et les 
dispositions du droit commun des obligations. Cette analyse est complétée par une approche doctrinale, 
mobilisant les contributions de la doctrine congolaise et étrangère, ainsi que, lorsque cela est possible, par 
des références jurisprudentielles pertinentes. Cette méthodologie permet d’assurer une compréhension 
rigoureuse et systématique du régime de la nullité du contrat d’assurance. 

Pour atteindre ces objectifs, l’étude est structurée en deux sections principales. La première est 
consacrée à la clarification des notions fondamentales et à l’examen du régime général de la nullité du 
contrat. La seconde, quant à elle, analyse les causes spécifiques de nullité du contrat d’assurance, ainsi que 
les modalités d’exercice de l’action en nullité et ses effets juridiques. 
I. CADRE NOTIONNEL ET DISTINCTIONS FONDAMENTALES 

1.1. Notion d’assurance et spécificité du contrat d’assurance 

L’assurance peut être définie comme une opération par laquelle une personne, l’assuré, obtient, 
moyennant le paiement d’une prime, la garantie d’une indemnisation en cas de réalisation d’un risque 
déterminé. Cette définition classique, reprise notamment par la doctrine française et congolaise, demeure 
toutefois insuffisante pour rendre compte de la complexité de l’opération assurantielle. 

En effet, comme le souligne la doctrine, l’assurance ne se réduit pas à un contrat isolé élémentaire, 
mais constitue un mécanisme technique de mutualisation des risques, fondé sur la loi des grands nombres 
et sur des calculs actuariels précis (Lambert-Faivre & Leveneur, Droit des assurances, Dalloz). Néanmoins, 
malgré cette dimension technique, le contrat d’assurance demeure le support juridique essentiel de 
l’opération, en ce qu’il organise les droits et obligations des parties. 

En droit congolais, le contrat d’assurance est régi à la fois par les règles générales du droit des 
obligations, notamment celles issues du Décret du 30 juillet 1888 sur les contrats et obligations 
conventionnelles, et par les dispositions spéciales du Code des assurances (Ordonnance-loi n°15/005 du 17 
mars 2015). Cette double appartenance explique que la validité du contrat d’assurance soit appréciée à la 
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lumière de principes généraux, tout en tenant compte de ses exigences spécifiques, telles que l’aléa, l’intérêt 
assurable et la déclaration exacte du risque. 

1.2. La nullité du contrat et les notions voisines 

La nullité constitue la sanction juridique qui frappe un contrat affecté d’une irrégularité au moment 
de sa formation. Elle se distingue d’autres mécanismes voisins, bien que ceux-ci conduisent également à une 
inefficacité contractuelle. 

La doctrine distingue notamment la nullité, l’inexistence, la résolution, la résiliation, la caducité, 
l’inopposabilité et la déchéance. La nullité se caractérise par son effet rétroactif, le contrat étant censé n’avoir 
jamais existé (Carbonnier, Droit civil). L’inexistence, notion discutée, vise les hypothèses exceptionnelles 
dans lesquelles il manque un élément essentiel à la formation de l’acte, au point que celui-ci ne présente 
même pas une apparence juridique. 

La résolution et la résiliation, quant à elles, sanctionnent l’inexécution du contrat et non un vice initial 
de formation, tandis que la caducité résulte de la disparition postérieure d’un élément essentiel. 
L’inopposabilité affecte l’efficacité du contrat à l’égard des tiers, sans remettre en cause sa validité entre les 
parties. 

En matière d’assurance, il importe également de distinguer la nullité de la déchéance de garantie. 
Cette dernière consiste en une exonération de l’obligation de l’assureur en raison du comportement fautif 
de l’assuré, sans pour autant anéantir le contrat lui-même (Kande Buloba Kasumpata, Droit congolais des 
assurances). 

II. LE RÉGIME JURIDIQUE DE LA NULLITÉ DU CONTRAT D’ASSURANCE 

2.1. La nullité absolue du contrat d’assurance 

La nullité absolue sanctionne les atteintes portées à l’ordre public ou aux intérêts généraux. Elle peut 
être invoquée par tout intéressé et ne peut, en principe, faire l’objet d’une confirmation. 
2.1.1. Causes illicites et atteinte à l’ordre public assurantiel 

En matière d’assurance, la nullité absolue est encourue lorsque le contrat repose sur une cause illicite 
ou immorale. Il en est ainsi, notamment, des assurances portant sur des activités prohibées par la loi, telles 
que l’assurance de contrebande, l’assurance des marchandises fraudées en douane, l’assurance des amendes 
pénales ou encore l’assurance du transport de stupéfiants. 

La doctrine souligne que l’illicéité de la cause entraîne l’anéantissement du contrat, dès lors que celui-
ci heurte directement l’ordre public (Cornu, Vocabulaire juridique). En droit congolais, le juge apprécie 
souverainement cette illicéité, à la lumière de l’esprit de la loi et de la finalité de la règle violée. 

2.1.2. Absence d’objet, de risque ou d’intérêt assurable 

Le contrat d’assurance étant par essence aléatoire, l’existence du risque constitue un élément 
fondamental de sa validité. L’absence ou la disparition du risque entraîne la nullité absolue du contrat, 
indépendamment de la bonne ou de la mauvaise foi des parties (Lambert-Faivre & Leveneur). 

De même, l’absence d’intérêt assurable prive le contrat de son objet et justifie son anéantissement. En 
effet, l’assurance ne saurait constituer un instrument de spéculation ou d’enrichissement sans cause. 
2.1.3. Cumul prohibé d’assurances 

En assurance de dommages, la pluralité d’assurances couvrant le même risque peut entraîner la 
nullité des contrats successifs, lorsque cette situation est constitutive d’une fraude ou d’une violation des 
règles impératives. En revanche, en assurance de personnes, le cumul demeure admis, chaque contrat 
conservant son autonomie juridique (Kangulumba Mbambi, Indemnisation et assurances). 

2.2. La nullité relative du contrat d’assurance 

La nullité relative vise à protéger une partie déterminée, généralement l’assuré, et ne peut être 
invoquée que par celle-ci ou ses ayants droit. 

2.2.1. Vices du consentement et incapacité 

Comme tout contrat, le contrat d’assurance peut être annulé en cas de vice du consentement (erreur, 
dol, violence) ou d’incapacité juridique. La preuve du vice incombe à celui qui s’en prévaut, conformément 
aux règles du droit commun des obligations. 

2.2.2. Réticence et fausse déclaration du risque 

La réticence ou la fausse déclaration lors de la conclusion du contrat constitue l’une des causes 
majeures de nullité relative en matière d’assurance. Lorsque l’assuré omet de déclarer un fait de nature à 
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modifier l’opinion de l’assureur sur le risque, celui-ci peut invoquer la nullité du contrat, même en l’absence 
de lien causal entre la réticence et le sinistre (Code des assurances ; doctrine constante). 

Toutefois, la nullité peut être couverte lorsque l’assureur, ayant connaissance de la fausse déclaration, 
confirme expressément ou tacitement le contrat (Kande Buloba Kasumpata). 

III. SORTES DE NULLITÉ DU CONTRAT D’ASSURANCE ET LEURS CAUSES 

La nullité du contrat d’assurance constitue la sanction juridique applicable lorsque les conditions de 
formation de la convention assurantielle ne sont pas réunies. En droit congolais des assurances, cette nullité 
se décline principalement en nullité absolue et en nullité relative, selon que la règle violée protège l’ordre 
public ou un intérêt privé déterminé, conformément aux principes du droit commun des obligations et aux 
dispositions du Code des assurances. 

3.1. La nullité absolue du contrat d’assurance 

La nullité absolue sanctionne les atteintes aux règles d’ordre public et aux principes fondamentaux 
du droit des assurances. Elle peut être invoquée par tout intéressé et, le cas échéant, être relevée d’office par 
le juge (Décret du 30 juillet 1888 sur les contrats et obligations conventionnelles). 

3.1.1. Les causes illicites 

Le contrat d’assurance est frappé de nullité absolue lorsqu’il repose sur une cause ou un objet illicite. 
Tel est notamment le cas des assurances portant sur : 

 la contrebande ; 

 les marchandises fraudées en douane ; 

 les amendes judiciaires ou transactionnelles ; 

 le transport de stupéfiants. 

Toutefois, lorsque l’assureur ignorait la nature exacte des marchandises ou la prohibition dont elles 
faisaient l’objet, notamment en matière de transport de stupéfiants, la sanction peut être ramenée à une 
nullité relative, susceptible de confirmation, dès lors que l’illicéité n’a pas été déterminante de son 
consentement (Kande Buloba Kasumpata, Droit congolais des assurances). 

Certaines assurances-vie peuvent également être entachées d’illicéité lorsque la stipulation pour 
autrui est consentie au profit d’un concubin dans le but exclusif de faire naître ou de maintenir des relations 
sexuelles coupables. Dans ce cas, seule la stipulation pour autrui est annulée, le contrat subsistant au profit 
des autres bénéficiaires ou, à défaut, du contractant. La doctrine, notamment WETS, précise que la nullité 
intégrale du contrat ne peut être prononcée que lorsque ces relations ont constitué la cause impulsive et 

déterminante de la conclusion de l’assurance. 
Relève enfin de la nullité absolue l’assurance dite de mortalité infantile, c’est-à-dire celle souscrite en 

cas de décès d’enfants de moins de cinq ans ou de nouveau-nés, en raison de son incompatibilité avec l’ordre 
public et les considérations éthiques fondamentales (Lambert-Faivre & Leveneur, Droit des assurances). 

3.1.2. L’absence d’objet ou de risque assuré 

Le contrat d’assurance étant par essence aléatoire, l’existence du risque constitue un élément essentiel 
de sa validité. En cas d’absence ou de disparition du risque, le contrat est privé de son objet et ne peut 
produire aucun effet juridique, cette inexistence s’imposant au juge (Carbonnier, Droit civil). 

Ainsi, l’assurance est dépourvue d’effet lorsque la chose assurée n’a jamais été exposée au risque ou 
lorsque le dommage existait déjà au moment de la conclusion du contrat. Toutefois, en matière d’assurance 
de responsabilité, la doctrine admet que l’assurance puisse couvrir les conséquences dommageables de faits 
antérieurs à la conclusion du contrat, pour autant qu’elles ne se soient pas encore manifestées (Bigot, Traité 
de droit des assurances). 

La disparition du risque en cours de contrat entraîne également l’anéantissement de celui-ci, 
indépendamment de l’information donnée ou non par le client à l’assureur, la carence de celle-ci ne pouvant 
maintenir un contrat devenu sans objet. 

3.1.3. L’absence d’intérêt assurable 

L’intérêt assurable constitue une condition fondamentale de validité du contrat d’assurance. Son 
absence prive la convention de toute justification juridique et entraîne la nullité absolue, l’assurance ne 
pouvant servir de moyen de spéculation ou d’enrichissement sans cause (Cornu, Vocabulaire juridique ; Code 
des assurances, RDC). 
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3.1.4. Le cumul d’assurances 

En assurance de dommages, la pluralité d’assurances couvrant le même risque peut entraîner la 
nullité des contrats successifs lorsque cette situation contrevient aux règles impératives du droit des 
assurances. Dans ce cas, le premier assureur régulièrement engagé est tenu de payer l’indemnité, tandis que 
l’assuré ayant souscrit un second contrat peut engager sa responsabilité à l’égard du second assureur 
(Kangulumba Mbambi, Indemnisation et assurances). 

En revanche, en assurance de personnes, la règle de la pluralité d’assurances ne s’applique pas. Le 
cumul est admis, chaque contrat demeurant juridiquement autonome. Le bénéficiaire peut ainsi exiger le 
paiement du capital auprès de plusieurs assureurs, l’assurance de personnes étant assimilée à une forme 
d’épargne (Mulumba Kenga Tshekeleja, L’assurance : catalyseur du développement). 

En pratique, les assureurs exigent du preneur d’assurance qu’il déclare les assurances analogues déjà 
souscrites, afin de leur permettre d’apprécier l’opportunité de conclure le contrat et d’en fixer les conditions 
(Code des assurances, RDC). 

3.2. La nullité relative du contrat d’assurance 

La nullité relative vise à protéger une partie déterminée et sanctionne les irrégularités affectant le 
consentement ou la capacité des parties. 

3.2.1. Les vices du consentement et l’incapacité 

Comme tout contrat, le contrat d’assurance est annulable en cas d’erreur, de dol, de violence ou 
d’incapacité de l’une des parties. La preuve du vice incombe à celui qui s’en prévaut. Cette nullité peut 
toutefois être couverte par confirmation, notamment par la signature d’un avenant ou par l’exécution 
volontaire du contrat (Décret du 30 juillet 1888). 

3.2.2. La réticence et la fausse déclaration du risque 

Toute réticence ou fausse déclaration lors de la souscription du contrat, même sans mauvaise foi, est 
susceptible d’entraîner la nullité relative lorsqu’elle a pour effet de modifier l’opinion de l’assureur sur le 
risque, au point que celui-ci n’aurait pas contracté aux mêmes conditions s’il avait été correctement informé 
(Code des assurances ; Kande Buloba Kasumpata). 

La nullité est toutefois couverte lorsque l’assureur, ayant connaissance du fait non déclaré, confirme 
expressément ou tacitement le contrat. La jurisprudence et la doctrine exigent, à cet égard, que l’assureur ait 
eu une connaissance effective de la fausseté des déclarations et que l’acte de confirmation ne laisse subsister 
aucun doute (Carbonnier). 

Il appartient à l’assuré de fournir une déclaration exacte et complète des éléments du risque. Il 
demeure responsable des inexactitudes figurant sur la proposition d’assurance, même lorsque celle-ci a été 
remplie par un agent de l’assureur, sauf faute imputable à ce dernier (Kande Buloba Kasumpata). 
3.2.3. Appréciation de la réticence et absence de lien causal 

La réticence suppose la connaissance d’un fait par l’assuré et son abstention de le déclarer. Suivant 
l’analyse doctrinale de Demoulin, la réticence peut être retenue même lorsque l’assuré ignorait de bonne foi 
qu’il devait déclarer le fait en question. 

Les tribunaux apprécient souverainement l’existence de la réticence et son influence sur l’opinion du 
risque. Lorsque cette influence est établie, l’assureur peut invoquer la nullité même si la réticence ou la fausse 
déclaration n’ont pas causé le sinistre, le lien de causalité n’étant pas exigé (Bigot ; Lambert-Faivre & 
Leveneur). 

3.2.4. L’aggravation du risque 

Il y a aggravation du risque lorsqu'intervient, en cours de contrat, une circonstance ayant pour effet 
d’accroître la probabilité de réalisation du sinistre ou d’alourdir les obligations de l’assureur. La preuve de 
l’aggravation incombe à ce dernier. 

L’assuré demeure libre de modifier le risque ; la sanction éventuelle n’a pas pour objet de le punir, 
mais de dégager l’assureur de ses obligations lorsque l’équilibre contractuel est rompu (Code des assurances 
; doctrine congolaise). 

3.3. L’exercice des actions en nullité 

L’action en nullité absolue peut être exercée par tout intéressé, notamment les parties, leurs héritiers, 
ayants cause et créanciers chirographaires, sous réserve de la règle nemo auditur turpitudinem allegans. En 
revanche, l’action en nullité relative ne peut être exercée que par la personne que la loi entend protéger 
(Décret du 30 juillet 1888). 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                204 

MES-RIDS, n°146, Janvier – Février 2026                               www.mesrids.org 

L’action en nullité s’éteint soit par confirmation, admise uniquement pour les nullités relatives, soit 
par prescription. La confirmation suppose la connaissance du vice et la volonté non équivoque de le réparer 
; elle peut être expresse, tacite ou résulter de l’écoulement du délai de prescription. Elle consolide 
rétroactivement le contrat entre les parties, tout en demeurant inopposable aux tiers lésés. 

Les nullités absolues sont soumises à la prescription de droit commun, tandis que les nullités relatives 
obéissent à un délai abrégé de cinq ans. Néanmoins, la nullité peut toujours être invoquée à titre d’exception 
comme moyen de défense. 

IV. APPORT DE LA JURISPRUDENCE CONGOLAISE À L’APPRÉCIATION DE LA NULLITÉ DU 
CONTRAT D’ASSURANCE 

La jurisprudence congolaise, bien que peu abondante et rarement systématisée dans des recueils 
officiels, joue un rôle déterminant dans l’interprétation et l’application des règles relatives à la nullité du 
contrat d’assurance. En l’absence de dispositions toujours explicites ou exhaustives dans les textes légaux, 
les juridictions congolaises sont appelées à préciser la portée des notions de nullité absolue et relative, ainsi 
que leurs effets juridiques. 

La Cour suprême de justice, ainsi que les cours et tribunaux de l’ordre judiciaire, reconnaissent de 
manière constante que l’appréciation de la validité d’un contrat relève du pouvoir souverain des juges du 
fond. Ceux-ci doivent tenir compte à la fois de la lettre de la loi, de son esprit et de l’économie générale de 
la convention litigieuse. 

Cour suprême de justice (RDC), matière civile, l’appréciation de la validité d’un 
contrat et de la sanction applicable relève du pouvoir souverain des juges du fond, lesquels 
doivent se référer aux règles d’ordre public et à la volonté des parties telle qu’exprimée 
dans la convention. 

Cette orientation jurisprudentielle confère au juge un rôle central dans la qualification des 
irrégularités affectant le contrat d’assurance, qu’il s’agisse d’une nullité, d’une déchéance de garantie ou 
d’une simple inopposabilité. 

En matière de nullité absolue, la jurisprudence congolaise se montre ferme à l’égard des contrats 
portant atteinte à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. Les juridictions ont ainsi jugé que tout contrat fondé 
sur une cause illicite est frappé de nullité de plein droit, sans qu’il soit nécessaire de démontrer l’existence 
d’un préjudice. 

Cour suprême de justice, Chambre civile, 

est nul de plein droit tout contrat dont l’objet ou la cause est contraire à l’ordre public, le 
juge pouvant soulever d’office cette nullité. 

Cette jurisprudence trouve une application directe en matière d’assurance, notamment lorsque le 
contrat vise à couvrir des activités prohibées par la loi, telles que la contrebande, le trafic illicite ou le 
paiement d’amendes pénales. 

Certaines juridictions d’appel ont précisé que l’aléa constitue un élément essentiel du contrat 
d’assurance, dont l’absence entraîne la nullité du contrat. 

Cour d’appel de Kinshasa/Gombe, 

le contrat d’assurance est nul lorsque le risque assuré est inexistant ou déjà réalisé au 
moment de la conclusion de la convention, l’aléa constituant la substance même de 
l’assurance. 

Cette position jurisprudentielle renforce l’idée selon laquelle l’assurance ne peut être utilisée comme 
un instrument de spéculation ou d’enrichissement sans cause, et confirme l’importance de l’intérêt assurable 
comme condition de validité du contrat. 

En matière de nullité relative, la jurisprudence congolaise adopte une approche nuancée, cherchant à 
concilier la protection de l’assureur avec celle de l’assuré. Les juridictions exigent que la réticence ou la fausse 
déclaration ait été déterminante de l’opinion du risque pour justifier l’annulation du contrat. 

Cour d’appel de Kinshasa/Matete, 

la réticence ou la fausse déclaration de l’assuré n’entraîne la nullité du contrat 
d’assurance que si elle est de nature à modifier l’appréciation du risque par l’assureur. 

Cette jurisprudence s’inscrit dans la ligne doctrinale dominante selon laquelle le lien de causalité entre 
la fausse déclaration et le sinistre n’est pas exigé, dès lors que l’incidence sur le consentement de l’assureur 
est établie. 
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Les juridictions congolaises reconnaissent également la possibilité pour l’assureur de couvrir une 
nullité relative par confirmation, notamment lorsque celui-ci continue à exécuter le contrat en connaissance 
du vice. 

Cour suprême de justice, matière civile, 

l’exécution volontaire du contrat par l’assureur, après connaissance du vice invoqué, vaut 
confirmation tacite et fait obstacle à l’action en nullité relative. 

Cette solution jurisprudentielle est particulièrement pertinente en matière d’assurance, où la 
perception continue des primes ou la signature d’avenants peut traduire une volonté non équivoque de 
maintenir le contrat. 

S’agissant des effets de la nullité, la jurisprudence congolaise applique en principe la rétroactivité, 
tout en admettant que le juge puisse en moduler les conséquences pour des raisons d’équité ou de protection 
des tiers. 

Cour d’appel de Lubumbashi, 
la nullité du contrat emporte restitution des prestations exécutées, sauf lorsque des 
considérations d’équité ou de protection des tiers commandent une limitation des effets 
rétroactifs. 

Cette approche est particulièrement significative en matière d’assurance, où la protection des victimes 
de bonne foi constitue un impératif social majeur. 

CONCLUSION  
Au terme de cette étude consacrée à la nullité du contrat d’assurance en droit congolais, il apparaît 

que cette sanction juridique constitue un mécanisme fondamental de régulation de la validité des 
conventions assurantielles. Ce mécanisme est à la croisée de la législation commune des obligations et des 
règles spéciales du droit des assurances. Si le contrat d’assurance obéit aux conditions classiques de 
formation des contrats, il demeure marqué par des exigences propres tenant à sa nature aléatoire, à 
l’existence d’un intérêt assurable et à la loyauté dans la déclaration du risque. 

L’analyse a permis de mettre en évidence que la nullité du contrat d’assurance se décline 
principalement en nullité absolue et en nullité relative, selon la nature de la règle violée. La nullité absolue 
sanctionne les atteintes à l’ordre public assurantiel, notamment lorsque le contrat repose sur une cause 
illicite, un objet prohibé ou l’absence d’aléa, et peut être invoquée par tout intéressé, voire soulevée d’office 
par le juge. À l’inverse, la nullité relative vise essentiellement à protéger une partie déterminée, en particulier 
l’assureur ou l’assuré, lorsqu’un vice du consentement, une incapacité ou une irrégularité déclarative a 
affecté la formation du contrat. 

L’étude a également montré que la nullité du contrat d’assurance doit explicitement être distinguée 
des mécanismes voisins tels que la déchéance de garantie, la non-assurance, la résolution ou la résiliation, 
dont les fondements et les effets juridiques diffèrent sensiblement. Cette distinction revêt une importance 
pratique majeure, tant pour la sécurité juridique des parties que pour la protection des tiers, notamment des 
victimes de sinistres. 

Sur le plan jurisprudentiel, bien que la jurisprudence congolaise demeure peu abondante et 
insuffisamment publiée, elle confirme néanmoins plusieurs orientations essentielles. Les juridictions 
reconnaissent au juge un pouvoir souverain d’appréciation dans la qualification de la nullité et dans la 
détermination de ses effets. Le juge doit tenir compte à la fois de l’esprit de la loi, de l’économie générale du 
contrat et des exigences d’équité. Elles admettent également que la réticence ou la fausse déclaration 
n’entraîne la nullité relative que lorsqu’elle est déterminante de l’opinion du risque, et que cette nullité peut 
être couverte par la confirmation expresse ou tacite de l’assureur. 

En ce qui concerne les effets de la nullité, le principe de la rétroactivité demeure la règle, impliquant 
en principe la restitution des prestations exécutées. Toutefois, la pratique jurisprudentielle tend à moduler 
ces effets lorsque des considérations d’équité ou de protection des tiers l’exigent, illustrant ainsi la recherche 
d’un équilibre entre la rigueur juridique et la finalité sociale de l’assurance. 

En définitive, la nullité du contrat d’assurance apparaît comme un instrument de discipline juridique 
destiné à garantir la loyauté contractuelle, la protection de l’ordre public et la stabilité du système 
assurantiel. Toutefois, son régime gagnerait à être davantage clarifié par une jurisprudence plus abondante 
et mieux diffusée, ainsi que par une harmonisation accrue entre le droit commun des contrats et les règles 
spécifiques du droit des assurances. Une telle évolution contribuerait à renforcer la sécurité juridique des 
opérateurs du secteur et à assurer une meilleure protection des assurés et des tiers bénéficiaires de la garantie 
assurantielle. 
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